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La liberté d’expression d’abord
Le wokisme n’existe pas, rassurons-nous. C’est une simple panique morale de l’extrême droite qui réagit face à l’avancée des idées progressistes. Une extrême droite composée, pour le dire rapidement, de bourgeois et de fascistes qui prennent peur car les forces de progrès donnent des coups de boutoir à leur société raciste, misogyne, antiécologique et coloniale. « Cette société patriarcale, on n’en veut plus ! » Les anathèmes lancés contre le wokisme ne seraient que l’ultime râle d’une société vivant ses derniers soubresauts…
Après tout, pourquoi pas ? Désormais, il importe de raisonner autrement qu’avec de vieux récits, de s’éveiller à la conscience de l’autre, de ne pas parler à sa place, de ne pas heurter sa sensibilité, de respecter son altérité, parfois de s’excuser de… La liste est longue. Tout irait-il pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles, avec la progression du respect absolu de l’autre ?
Oui… en apparence.
Et puis, il y a eu des actualités qui ont commencé à nous faire réfléchir. Telle traductrice d’une romancière noire finalement remerciée puisqu’une Blanche ne pouvait la traduire1. Tel film – Autant en emporte le vent – retiré d’une plateforme de streaming pour ne pas « heurter les sensibilités raciales2 ». Tel dessin sur la pédophilie – de Xavier Gorce, pour ne pas le nommer – enlevé de la une du journal Le Monde avec des excuses de la rédaction en chef pour l’avoir publié, et ainsi offensé un public3. Je n’avais d’ailleurs moi-même pas apprécié cette caricature, la trouvant choquante pour l’enfant abusée que j’ai été. Mais je faisais fausse route : « Un dessin est là pour choquer », m’avait rétorqué le dessinateur. Même si je ne trouvais pas sa caricature terrible, je dois reconnaître qu’il avait raison sur ce point. C’est en provoquant qu’on rend le débat vivant, pas en évitant le choc.
En 2022, il y eut ensuite cette polémique à Sciences Po Paris : une professeure qui avait osé prononcer les mots « homme » et « femme » se fit mettre à la porte après avoir été dénoncée par un étudiant4. De surcroît, elle n’avait pas voulu s’excuser. De l’autre côté de l’Atlantique, aux États-Unis comme au Canada, on ne compte plus les « démissions », par exemple celle de cette universitaire du Minnesota dont le contrat ne fut pas renouvelé. Après avoir montré un tableau du XIVe siècle représentant Mahomet en cours d’histoire de l’art, elle avait été accusée d’islamophobie par une étudiante. La polémique avait franchi l’océan pour atteindre le journal Le Parisien quelques mois plus tard, au début de l’année 2023. Le quotidien provoqua en effet une levée de boucliers lorsque, relatant les faits, il publia une photo de l’œuvre en floutant le Prophète, avant de la retirer pour la remplacer par une image plus neutre de l’université5. Il est difficile de satisfaire tout le monde… À titre personnel, je me mis à me poser des questions lorsque j’entendis, à propos de la biographie de Joséphine Baker, transformer le nom du cabaret de ses débuts, le Bal nègre en « Bal qu’on disait nègre à l’époque ». Après tout, pourquoi pas, me dis-je… Lorsque l’un de mes amis fut embarrassé d’entendre une interview de Belkacem Bahlouli, rédacteur en chef du magazine Rolling Stone, qui relatait le fait qu’Elvis « écoutait de la musique de Noirs et dansait dans des ballrooms noirs », je trouvais qu’on allait un peu loin dans les réticences… Que faut-il donc dire, ou ne pas dire, pour n’offenser personne aujourd’hui ? D’où viennent ces réactions ? Sont-elles révélatrices d’une époque, me suis-je demandé ?
J’avais bien noté, au procès des attentats du 13 novembre 2015, auquel j’assistais en tant que partie civile, que l’islamisme, lui non plus, n’existait pas vraiment. En tout cas pas dans les mots. L’emploi de ce terme a été présenté par certains intervenants, y compris par des victimes à mes côtés dans la salle d’audience V13, comme galvaudé par des militants d’extrême droite qui cherchent à agiter les peurs avec l’épouvantail de l’immigration et du « grand remplacement ». Certains islamistes contestent aussi l’emploi de ce mot. L’expression « idéologie islamiste » serait, disent-ils, une invention occidentale pour cacher un rejet global des musulmans par pure « islamophobie ». Il est vrai que ce vocable résulte bien d’une formulation occidentale de convenance. « On parlait d’“islamisme” pour désigner l’islam jusque dans les années 1970, explique le chercheur Hédi Ennaji. Est ensuite apparu le concept d’“islamisme radical” qui a fini par s’imposer tandis qu’“islam” désigne la religion musulmane6. » Aujourd’hui en France, on parle d’« islamisme » ou d’« islam politique » pour désigner plusieurs courants fondamentalistes à l’œuvre au sein de l’islam. Et les tenants d’un islam politique entretiennent volontiers la confusion entre tous ces termes. Pour eux, il n’existe qu’une seule communauté de croyants, l’oumma, englobant tous les musulmans face aux mécréants. Nulle distinction entre les différents niveaux de pratique religieuse, car il n’y en a qu’une seule valable, selon eux. « Ce n’est pas un hasard non plus si le terme arabe pour désigner l’islamisme7 est très peu usité dans les pays musulmans », explique Hédi Ennaji. « En Tunisie par exemple, les nahdhaouis (militants du parti Ennahdha) ne sont quasiment jamais qualifiés d’“islamistes” par leurs opposants, mais d’“ikhwans8”, un terme qu’une partie importante de la population comprend parfaitement dans le sens de bandits politiques instrumentalisant l’islam à leurs fins. Si la confusion existe en terre d’islam, il ne faut pas s’étonner de la retrouver en Europe. » Même le Conseil de l’Europe s’y perd, en essayant de définir le terme ainsi : « L’islamisme peut être violent ou pacifique et modéré9. »
Nombre d’acteurs et de commentateurs, craignant les amalgames, prononcent prudemment des pléonasmes dans le discours public. Comme la cour au procès des attentats du 13 novembre 2015, je m’en souviens, qui prenait d’infinies précautions pour employer l’expression « islamisme radical ». Les termes de « radicalisation », ou de « basculement dans la radicalité », étaient plus facilement utilisés, sans doute pour ne pas choquer. Comme si employer un mot qui renvoie à un phénomène idéologique documenté par de nombreux chercheurs et journalistes pouvait exposer à la critique… Personne n’a envie d’être accusé d’islamophobie.
Le respect de l’autre dans la moindre parole prononcée part évidemment d’un bon sentiment. Respecter, cela signifie d’abord ne pas offenser. Autrement dit, en termes religieux, ne pas blasphémer : le voici, le principal point commun qui relie ce wokisme et cet islamisme qui n’existent pas, ou du moins qui n’existeraient que chez leurs adversaires qui les fantasmeraient.
Par-delà cette simple correspondance de termes, une partition beaucoup plus subtile, et autrement dangereuse, est en train de se jouer dans nos sociétés démocratiques, dont ces deux mouvements de pensée cherchent à saper les fondements, chacun pour des raisons qui lui sont propres, chacun se servant de l’autre pour avancer ses pions selon son agenda respectif.
Derrière des anecdotes qui prêtent à sourire, du moins à première vue, une lame de fond arrive, et une lame, ça lamine. La liberté d’expression d’abord, et puis, la liberté tout court. Ces étranges courants de pensée venus d’Amérique du Nord vers l’Europe éclatent dans le débat public comme des bulles de savon les unes après les autres10. De prime abord, bien malin celui qui saura les relier entre elles. « C’est un phénomène isolé », nous dira-t-on à chaque événement. Et surtout, en apparence, cela semble absurde. Mais il existe bien une cohérence d’ensemble, pas forcément visible au premier coup d’œil. Comme un orchestre qui joue une musique de fond, dont il faut décrypter la partition. Pour peu qu’on tende bien l’oreille, on s’apercevra que les mêmes thèmes reviennent très souvent, à commencer par celui de la censure qu’on croyait avoir laissée derrière nous avec les années 1950 et le maccarthysme.
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1
Une même volonté de censure
Pourvu que je ne parle ni de l’autorité, ni de la politique, ni de la morale, ni des gens en place, ni de l’opéra, ni des autres spectacles, je puis tout imprimer librement, sous la direction, néanmoins, de deux ou trois censeurs1.


Peut-on encore prononcer le mot « woke2 » ?
En faisant une recherche rapide sur la source de référence des journalistes en France, l’Agence France-Presse, je me suis rendu compte que le terme y était utilisé depuis très peu de temps. On n’en trouve pas de trace avant 2022. Les définitions données varient, signe que mes confrères marchent sur des œufs en tentant d’être aussi neutres que possible, ce qui n’est pas toujours simple.
Le 6 septembre 2022, l’AFP mentionne pour la première fois l’« idéologie woke », qui « dénonce les injustices sociales mais dont les supposés excès sont devenus la bête noire des conservateurs du monde entier ». Le 11 octobre 2022, Anne-Pernelle Richardot, une élue socialiste, prend moins de gants. Elle dénonce dans le journal Dernières Nouvelles d’Alsace le « wokisme à la con » à propos des articles interdits au marché de Noël de Strasbourg. Un communiqué de la mairie de Strasbourg avait en effet provoqué la stupeur en établissant une liste de produits que les commerçants ne pourraient plus vendre dans leurs chalets, comme la raclette, la tartiflette, le champagne, le pop-corn, les donuts de Noël, ou le poulet grillé… La raison ? La « capitale de Noël », selon l’équipe municipale, devait répondre aux « questions posées par la société sur l’écoresponsabilité, la provenance des produits, le bien-être ou les identités » (sic). Comprenne qui pourra…
Le 12 décembre 2022, l’AFP parle à nouveau de wokisme avec un copier-coller de la dépêche précédente : il s’agit d’un « positionnement qui dénonce les injustices sociales subies par les minorités mais dont les supposés excès sont devenus la bête noire des conservateurs du monde entier ». Le 4 janvier 2023, ce n’est pas un conservateur du monde entier, mais une élue socialiste, Carole Delga, qui s’exprime sur les élections en cours au PS : « La gauche a un avenir à condition qu’elle soit unie, […] si elle propose un projet de société qui répond aux besoins, sans se perdre dans des considérations de wokisme ou de barbecue. »
Enfin, le 23 janvier 2023, on retrouve le mot « woke », défini d’une nouvelle manière : « Ce mot désigne le militantisme contre toute forme de discrimination et d’exclusion visant une ou plusieurs minorités. C’est un terme utilisé à droite pour dénoncer une prétendue complaisance de la gauche envers les revendications des minorités. » Sauf que, jusqu’à présent, les seules personnes citées dans l’actualité par l’AFP pour leur critique du wokisme sont de gauche. L’affaire serait-elle un peu plus compliquée qu’en apparence ? Réduire les critiques du « wokisme », très diverses, à leurs seules composantes de droite ou d’extrême droite apparaît au mieux comme de l’ignorance, au pire comme de la mauvaise foi…
En fait, ce mot semble délimiter un nouveau partage entre les adeptes du mouvement et ses contempteurs, une ligne de séparation qui dépasse les simples clivages politiques. Les acrimonies sont si fortes qu’aujourd’hui plus grand monde n’ose se réclamer ouvertement du wokisme.
De même, aux États-Unis, la critique du wokisme serait le fait des néoconservateurs et des partisans de Donald Trump. Ron DeSantis, le gouverneur républicain de Floride, s’est illustré début 2023 en supprimant le statut spécial du parc d’attractions Disney World d’Orlando, jugé trop « woke3 ». Mais qui se souvient que le premier à avoir tiré la sonnette d’alarme fut Barack Obama, fin octobre 2019 à Chicago ? Lors d’une conférence, l’ancien président américain, idole de la gauche progressiste, a prononcé un réquisitoire contre les dérives de la cancel culture et dénoncé la posture moralisatrice adoptée par certains militants : « L’idée de pureté, de n’être jamais compromis et d’être toujours politiquement “woke”, tous ces trucs, vous devriez en finir vite avec ça, prévient Barack Obama. Le monde est compliqué, il y a des ambiguïtés. Des gens qui font de très bonnes choses ont des défauts. Des gens contre qui vous vous battez peuvent aimer leurs enfants et même, vous savez, partager certaines choses avec vous. » Il concluait : « Si tout ce que vous faites, c’est jeter la pierre aux autres, vous n’irez probablement pas loin4. » En 2021, l’ancien président revient une nouvelle fois à la charge contre le wokisme à l’occasion d’une interview donnée à la chaîne CNN. Il dénonce les « dangers » de la mode qui consiste selon lui à condamner les gens en permanence. Il distingue bien la lutte contre les discriminations, nécessaire, de la victimisation permanente qui s’exprime sur les réseaux sociaux notamment. « Cela va trop loin ! » fustige-t-il5.
En France, il existait des tentatives de définition du terme « wokisme », bien avant que celui-ci ne soit utilisé par le groupe Rassemblement national, qui a créé en avril 2023 une association de parlementaires pour lutter contre la « dérive woke ». Pour Claudine Moïse, une universitaire linguiste de Grenoble, interrogée par France Info en octobre 2021, être woke, « c’est prendre conscience des rapports de domination et d’une certaine façon des injustices sociales, et notamment des injustices sociales qui seraient systémiques, c’est-à-dire induites par le système politique en place ». Il s’agit selon elle de « lutter contre les inégalités sociales de façon affirmée », avec une « opposition qui se veut rebelle, déterminée, pugnace ». Claudine Moïse soutient l’état d’esprit woke : « Cela s’appelle un changement de paradigme, d’époque, de monde. Voilà, c’est intéressant quand même à vivre6 ! »
Réjane Sénac, politologue, a mené une enquête de terrain publiée en décembre 2021 sur les nouvelles formes de mobilisation contemporaines, « une forme de convergence des luttes ». Elle refuse d’utiliser le terme de « wokisme », qu’elle définit par la négative comme « la résistance de celles et ceux qui ne souhaitent pas que le diagnostic des faillites du modèle républicain soit établi ». « Ce qui ressort de cette recherche, explique-t-elle, c’est, d’une part, l’affirmation courageuse de la nécessité d’être radical, c’est-à-dire d’avoir une lecture courageuse qui aborde les inégalités à travers leurs causes pour pouvoir les dépasser. Le diagnostic commun est celui de la dénonciation d’un système capitaliste à la fois sexiste, raciste et écocidaire, qu’il est nécessaire de reconnaître comme tel pour agir efficacement7. »
Le dernier, et pas des moindres, à bien connaître le wokisme, c’est Pap Ndiaye, ancien ministre de l’Éducation nationale dans le gouvernement d’Élisabeth Borne. Il expliquait au journal Le Monde en 2021 que « les militants wokes s’inscrivent dans une histoire longue de mobilisation politique de la jeunesse. […] Il est question de changement de mode de vie, de cohabiter sur la Terre avec ses habitants non humains. Les assignations de genre et les identités sexuelles sont profondément remises en question8. »
Tout remettre en question, voilà ce qui semble faire consensus chez les adeptes du wokisme pour le définir. En revanche, lorsqu’il s’agit d’interroger la pertinence des concepts de ce mouvement et de remettre en question ses propres fondements, bizarrement, ce n’est plus possible…

Quand un colloque met le feu aux poudres
Ce 7 janvier 2022, le ministre français de l’Éducation nationale, Jean-Michel Blanquer, s’avance à pas feutrés sur la moquette rouge, entre les rangées de sièges en bois d’un illustre amphithéâtre de la Sorbonne. Il sait qu’il est attendu au tournant, car la polémique fait rage depuis plusieurs jours par tribunes interposées dans la presse. Son objet ? Le contenu d’un colloque sur le wokisme, intitulé de manière un peu barbare « Après la déconstruction : reconstruire les sciences et la culture ». Les organisateurs de l’événement n’ont pas choisi ce temple du savoir au hasard. Sur les murs : les portraits de Pascal, Bossuet, Descartes, mais aussi Molière et Corneille. Au plafond, une magnifique peinture allégorique représente un étudiant avec ses livres, entouré d’allégories : la Vérité, la Philosophie, la Science et l’Histoire. Alors pourquoi un tel tollé ? « Il y a un fait social indubitable », avance Jean-Michel Blanquer en introduction. Et d’attaquer, d’emblée, ses détracteurs : « Qu’y a-t-il derrière ceux qui pensent qu’il faut annuler un événement académique parce qu’il ne convient pas à leur mode de pensée ? »
Quelques jours plus tôt, le ton était en effet monté d’un cran. Sans appeler formellement à l’annulation de la conférence, organisations syndicales et universitaires étaient tombées à bras raccourcis sur cette rencontre réunissant des professionnels reconnus dans leur domaine, mais introduits par un ministre honni par la grande majorité du corps enseignant. Les organisations syndicales n’y vont pas de main morte. La CGT demande une protection fonctionnelle pour les universitaires qui pourraient être visés lors du colloque, parlant par avance de « dénonciations calomnieuses9 ». SUD qualifie ce colloque d’« événement de propagande de la “pensée” réactionnaire10 ».
Les participants sont qualifiés de « ban et d’arrière-ban du néoconservatisme français, réunis sous la houlette d’une officine d’extrême droite ». Les contestataires n’hésitent pas à affirmer que « certains signataires [d’une tribune affiliée aux organisateurs] ne cachent pas leurs sympathies pour des courants politiques fascistes » ou que « d’autres frayent de longue date avec des organisations violentes et radicalisées11 ».
Deux jours avant la tenue de la réunion, soixante-quatorze universitaires signent une tribune dans Le Monde évoquant la « rhétorique réactionnaire des nouveaux inquisiteurs12 ». Les signataires récusent les termes du débat, affirmant que le wokisme ne serait qu’un « terme polémique, lequel a servi, d’abord à la droite américaine puis aux néoconservateurs français, à disqualifier toute interpellation progressiste ». Le wokisme est donc devenu un terme épouvantail, en même temps que son cousin, l’« islamo-gauchisme ».
La presse se fait naturellement le relais de la polémique. Le journal Libération se moque de cette poignée d’intellectuels présents à la Sorbonne qui entendent, je cite, « clarifier l’affrontement entre eux (les universalistes) et les autres (les intersectionnels)13 ». Le Monde titre : « Le “wokisme” sur le banc des accusés lors d’un colloque à la Sorbonne ». L’Humanité, enfin, tire à boulets rouges. Dans les colonnes du journal, le colloque y est qualifié d’« obsessionnel, réactionnaire, ciblant les féministes, les antiracistes et les anticapitalistes. Un ennemi tout aussi invisible et omniprésent que le coronavirus, comme flottant dans l’air : le “wokisme”14 ».
Tout cela pour… un simple colloque… dont l’organisation aurait d’ailleurs coûté son poste au ministre de l’Éducation nationale… selon ses dires.
Un an plus tard, dans les rues de Paris, l’heure est à la mobilisation contre la réforme des retraites. Dans les cortèges fournis, j’aperçois une pancarte : « Non au workisme, oui au wokisme ». Pour une fois, le mot est utilisé par des militants ou sympathisants qui n’y sont pas opposés. Je comprends alors que ce n’est pas l’emploi du terme qui est vilipendé, mais la critique du phénomène et des idées…
N’étant pas universitaire mais journaliste, je me permettrai d’employer cette expression qui fâche donc tant et qui, à n’en pas douter, me fera indûment classer dans la case « réactionnaire » par nos nouveaux gardes rouges. Même si ce mot est un anglicisme qui n’a pas toute sa place dans la langue française, il est aujourd’hui tellement utilisé dans le débat public, par ses partisans et ses détracteurs, qu’on ne peut y échapper. Il ne se limite par ailleurs pas à la France. Aujourd’hui, dans toute l’Europe, ce terme est utilisé pour décrire les mêmes phénomènes militants et académiques arrivés d’Amérique. Il serait donc absurde de céder devant la volonté de censure et de ne pas l’utiliser. En revanche, il importera de le définir précisément.

Une petite histoire de l’éveil
« Woke » est un terme qui vient de la lutte pour les droits civiques et de Martin Luther King. Une telle origine ne peut le faire rejeter d’emblée. C’est de l’argot afro-américain, pour signifier « éveillé ». Un woke, dans les années 1960, c’est celui qui a conscience de l’oppression systémique des Noirs et d’autres minorités ayant alors cours aux États-Unis. Rosa Parks en est un emblème. Cette femme courageuse décida un jour de ne pas céder son siège dans un bus où les Noirs devaient s’asseoir au fond et laisser les places de devant aux Blancs à Montgomery, dans l’Alabama. Elle devint une icône de la lutte pour les droits civiques. Par sa droiture, son honnêteté et la justesse de sa cause, elle rallia des millions d’Américains au combat pour l’égalité des droits, contre la ségrégation et contre le racisme. Des citoyens de toutes origines qui revendiquent alors, comme Martin Luther King le 28 août 1963 à Washington, que l’épiderme ne soit plus un objet de discrimination dans l’Amérique qui vient : « Je fais le rêve que mes quatre jeunes enfants vivront un jour dans une nation où ils ne seront pas jugés par leur couleur de peau mais à la valeur de leur personnalité. Je fais un rêve aujourd’hui. »
En 2008, la chanteuse Erykah Badu propulse l’expression sur le devant de la scène avec son refrain I stay woke. En 2012, son tweet de soutien au groupe punk russe Pussy Riot, « Stay Woke ! », le popularise. Le mouvement Black Lives Matter en fera ensuite son mantra. Au même moment, les boutons de type « like » ou « retweet » sur Facebook ou Twitter apparaissent. Selon Olivier Moos, docteur en histoire contemporaine à l’université de Fribourg en Suisse et spécialiste du wokisme, c’est cette concomitance qui a fait exploser l’interactivité entre les personnes sur Internet et rendu le terme viral15. Les réseaux sociaux accélèrent la diffusion du mot « woke » et en démultiplient l’influence. En 2017, c’est la consécration : le terme entre dans le dictionnaire de langue anglaise Oxford. L’espace médiatique, lui, sature. L’utilisation même du mot, en dix ans, est devenue conflictuelle.
Le 6 novembre 2021, le journal L’Humanité rédigeait un dossier sur la thématique. Pour le journal, « woke », ou « éveillé », désigne « de manière positive un état d’éveil et de conscience à l’oppression qui pèse sur les minorités ethniques, sexuelles ou religieuses ». Le diable se niche parfois dans les détails. Si ce terme a une histoire aux États-Unis, sa traversée de l’Atlantique le transforme déjà. Cette définition sous-entend un « racisme systémique » envers les minorités, dont les minorités religieuses, autrement dit, en France, la minorité musulmane. Et L’Humanité de conclure : « Dévié de son sens originel, il est brandi, ad nauseam, en France, par les réactionnaires comme le “nouvel ennemi de la République” dans le but de disqualifier sans nuance toute forme de lutte progressiste. » Aux États-Unis, le mot continue d’être employé par ses partisans comme par ses détracteurs. Mais en France, les seuls autorisés à utiliser ce vocabulaire seraient ceux qui mènent la lutte contre le racisme. S’interroger sur le wokisme, ce serait critiquer le combat progressiste, ce qui est impossible pour ses militants. Par extension, critiquer le concept même d’oppression des minorités religieuses ne serait pas envisageable. Du pain béni pour les intégristes…

Non, l’islamisme n’est pas un épouvantail
Le terme « islamisme », lui aussi, est un mot employé avec des pincettes dans le débat public. Utiliser ce vocable, ce serait se placer, de la même manière que lorsqu’on emploie le mot « wokisme », dans le camp « réactionnaire ». On voit tout de suite la perversion de ce raisonnement. La pression exercée pour empêcher d’utiliser un certain vocabulaire est en effet un premier pas pour ne pas désigner un phénomène existant et empêcher qu’il devienne un objet d’étude. Les organisateurs de notre fameux colloque sur le wokisme tant décrié à la Sorbonne ne s’y sont pas trompés. La cinquième table ronde s’intitulait « L’islam à l’université : peut-on encore en parler ? » La question mérite en effet d’être posée. D’autant qu’il ne s’agit même plus ici d’islamisme, mais tout simplement de l’étude de l’islam, qui devient en soi un terrain miné…
L’islamisme est certes un mouvement protéiforme à l’intérieur de l’islam, mais il a une histoire. Du conservatisme religieux en Égypte, qui est à l’origine de la fondation des Frères musulmans, au wahhabisme en Arabie saoudite, étendant ce qui deviendra le salafisme grâce au soft power des pétrodollars, des extensions du malékisme dans les pays du Maghreb au fondamentalisme des mollahs en Iran, ou des talibans en Afghanistan, il recouvre une réalité mondiale diverse. Un point commun cependant à tous ces courants : la volonté de faire avancer l’agenda d’un islam politique dans les pays musulmans, qui constituent l’oumma, et hors des pays musulmans, où des minorités se trouvent et doivent, selon les islamistes, être soustraites à l’influence néfaste des pays d’accueil. Les Frères musulmans ont d’ailleurs aussi pour but à plus long terme d’islamiser l’ensemble de ces sociétés, y compris les non-musulmans16. Selon Stéphane Lacroix, professeur à Sciences Po Paris et spécialiste du Moyen-Orient, est « islamiste tout acteur organisé agissant sur la réalité qui l’entoure dans le but de la mettre en conformité à un idéal fondé sur une interprétation donnée des injonctions de l’islam17 ».
« L’islamisme, c’est le refus assumé de distinguer l’islam comme religion de l’islam comme culture et l’islam comme idéologie », explique Bernard Rougier18, Professeur à la Sorbonne-Nouvelle. Il établit que quatre forces dominent chez les islamistes : les Frères musulmans, l’organisation du Tabligh, le salafisme et le djihadisme19. Les Frères musulmans sont un mouvement créé en Égypte en 1928 par Hassan al-Banna. Leur devise : « Allah est notre objectif, le Prophète notre chef, le Coran notre loi, le Djihad notre voie, la mort sur la voie d’Allah notre plus cher espoir20. » Le Tabligh, une société de prédication de masse né en Inde en 1927, est devenu l’un des mouvements islamistes les plus étendus dans le monde. À Lunel, dans l’Hérault, de nombreux jeunes djihadistes partis pour la Syrie avaient été embrigadés dans une mosquée Tabligh21. Le salafisme est un retour littéral aux textes et aux pratiques en vigueur à l’époque du prophète Mahomet. Il est souvent associé au wahhabisme, venu d’Arabie saoudite. Enfin, le djihadisme, né dans les années 1980 en Afghanistan, est une idéologie politique qui prône le recours à la violence pour instaurer une gouvernance islamiste fondée sur la charia.
Les catégories de Bernard Rougier ont le mérite de correspondre, selon le spécialiste du djihadisme Hugo Micheron, à celles qui sont utilisées par les militants eux-mêmes. Dans son ouvrage, Le Jihadisme français22, Hugo Micheron définit lui aussi l’islamisme comme « le refus assumé de scinder l’islam en religion, culture ou idéologie » et précise « leur souci commun [à ces quatre groupes] de soumettre l’espace social à un régime spécifique de l’espace religieux ». En France, on parle aujourd’hui plus volontiers du développement d’un courant « fréro-salafiste », une vision rétrograde de l’islam qui, pour les uns, devrait retrouver sa pureté originelle, celle des « salafs », ou pieux prédécesseurs, et, pour les autres, opérer une renaissance islamique par la lutte non violente contre « l’emprise laïque occidentale23 ». La frontière entre fréro-salafisme et djihadisme est poreuse : le djihadisme est l’action violente menée au nom d’une certaine idée de l’islam. Le fréro-salafisme est un courant politique identitaire et totalitaire, instrumentalisant une religion et cherchant à faire croire qu’il s’agit de l’unique voie qui s’offre au croyant, en codifiant le moindre détail de sa vie quotidienne.
On aurait tort de croire que les salafistes sont uniquement quiétistes, c’est-à-dire repliés sur la sphère privée de manière pacifique, contrairement aux djihadistes, qui passent à l’action. On aurait tort également de penser que les Frères musulmans sont devenus une organisation fréquentable. Les moyens d’action diffèrent selon les mouvements, mais l’objectif demeure identique : il s’agit d’un projet politique visant à imposer la loi religieuse, la charia, dont le but est de codifier tous les aspects, publics et privés, de la vie des musulmans.
D’ailleurs, l’islamisme était défini très précisément dans la « charte des principes » qui devait précéder la création du Conseil national des imams de France en 2020 : « Les signataires s’engagent donc à refuser de s’inscrire dans une quelconque démarche faisant la promotion de ce qui est connu sous l’appellation “islam politique”. Par “islam politique”, la présente charte désigne les courants politiques et/ou idéologiques appelés communément salafisme (wahhabisme), le Tabligh ainsi que ceux liés à la pensée des Frères musulmans et des courants nationalistes qui s’y rattachent24. »
Une définition que rejetait la composante fondamentaliste au sein du Conseil français du culte musulman. En janvier 2021, seules cinq des huit fédérations composant le CFCM avaient accepté de parapher le texte25. Dans un communiqué, le recteur de la Grande Mosquée de Paris avait annoncé son retrait du projet en ces termes : « La composante islamiste au sein du CFCM a insidieusement bloqué les négociations en remettant en cause presque systématiquement certains passages importants. Des membres de la mouvance islamiste sont allés jusqu’à réaliser des manipulations médiatiques, salissant notre honneur et, dans le contexte, mettant ainsi notre vie en danger, faisant croire que cette charte avait pour ambition de toucher à la dignité des fidèles musulmans. Ce qui est un mensonge éhonté dont les conséquences peuvent être particulièrement graves. Cette composante islamiste agissant au sein du CFCM œuvre, comme à son habitude, en coulisses et en surface, pour saborder toutes les initiatives qui visent à créer des rapprochements salutaires entre les musulmans de France et la communauté nationale26. » Le contexte dont parle le recteur de la Grande Mosquée de Paris est celui de l’assassinat de Samuel Paty et de l’attentat de la basilique de Nice en octobre 2020, électrochocs qui avaient amené le président français Emmanuel Macron à accentuer la pression sur le Conseil français du culte musulman pour mieux encadrer la formation des imams de la deuxième religion de France27.
Ainsi, dans les pays où il existe des minorités musulmanes, comme en Amérique du Nord ou en Europe, le but des différents courants islamistes est d’étendre la mise en place de la charia partout où cela est possible en « réislamisant » les populations musulmanes à leur manière. Et leur temps est un temps long…
Par-delà le fait que l’utilisation de ces deux mots, wokisme et islamisme, est inflammable dans le débat public, les mouvements auxquels ils correspondent sont aussi reliés, et pas seulement en France. Leur convergence se fait sur des questions très précises, à commencer par celle du racisme. Le nouveau mouvement antiraciste est en effet une aubaine pour les tenants de l’islam politique.
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